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        Mardi 23 février 2016 

          
 

Etaient présents :  

Ecommoy : GOUHIER Sébastien, RAUDIN Isabelle, BOULAY Patrick, VASSEUR Jocelyne, 

GERAULT Stéphane, SCHIANO Fabienne ; 

Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette ;   

Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean-François ; 

Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, NAUDON Miguel,  BEATRIX Marie-Laure, LAGACHE 

Claudy ; 

Saint Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude ; 

Saint Gervais en Belin : LECOMTE Bruno, PLU Mathilde ; 

Saint Ouen en Belin : PANNIER Olivier; 

Teloché : BOISSEAU Paul, PROU Stéphanie ;  

Conseillers communautaires. 

 

Etaient absents ou excusés :  

Ecommoy : BEUCHER Rachel donne pouvoir à RAUDIN Isabelle ;   

St Biez en Belin : PORTEBOEUF Cécilia donne pouvoir à BIZERAY Jean-Claude ; 

St Ouen en Belin : BIGOT Yolande  donne pouvoir à PANNIER Olivier ; 

St Gervais en Belin : BOULAY Jean-Marie ;  

Teloché : LAMBERT Gérard, SEBILLET Marie-Noëlle ; 

 

Egalement présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

 

 

M. Bruno LANGLOIS est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Mme DUPONT reprend les comptes-rendus du 15 décembre 2015 et 19 janvier 2016 qui 

sont approuvés à l’unanimité. 

 

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour.  

COMMUNAUTE DE COMMUNES  
L’OREE DE BERCE-BELINOIS  
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1°/ Modification du règlement intérieur en vue d’intégrer le rapport d’orientations 

budgétaires  

La Présidente expose que la Loi NOTRe, par son article 107, crée de nouvelles dispositions relatives 

à la transparence et à la responsabilité financière des collectivités territoriales. Parmi elles, 

certaines sont d’application immédiate.  

Ainsi, le débat d’orientation budgétaire doit désormais faire l’objet d’un rapport comportant les 

informations énumérées par la loi, qui seront précisées par décret non encore publié. Cette 

obligation concerne notamment les communes de plus de 3 500 habitants et leurs établissements 

publics. 

Afin de tenir compte de cette nouvelle disposition, il convient de modifier l’article 13 du règlement 

intérieur de la CdC adopté en mai 2014, rédigé comme suit : 

 

Article 13 : Débats budgétaires 

Un débat a lieu chaque année au conseil communautaire sur les orientations générales du budget 

primitif dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci. 

A cette occasion, un débat de politique générale intercommunale a lieu sous la direction du 

président. 

Chaque délégué peut s’exprimer selon un temps de parole proposé par le président en début de 

séance. 

Pour la tenue de ce débat, la présidente présente au conseil communautaire, un rapport sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la 

dette, ainsi que des données synthétiques sur la situation financière de la communauté de 

communes contenant, notamment, des éléments d’analyse rétrospective. 

Il comporte par ailleurs une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des 

effectifs, précisant notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, 

des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

 

Ceci exposé, après présentation des modifications proposées et après en avoir délibéré, le conseil 

décide à l’unanimité d’adopter  le nouveau règlement intérieur. 
 

 

 

2°/ Rapport et débat d’orientations budgétaires 2016 

 

L’article 107 de la loi NOTRe a modifié les articles L2312-1, L3312-1, L4312-1, L5211-36 et L5622-

3 du CGCT relatifs au DOB en complétant les dispositions relatives à la forme et au contenu du 

débat. S’agissant du document sur lequel s’appuie ce débat, ces nouvelles dispositions imposent à la 

présidente de l’exécutif de présenter à son organe délibérant un rapport sur les orientations 

budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la 

dette. 

S’ajoute pour les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant au moins une commune de 3 500 

habitants l’obligation de présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des 

effectifs. 
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Le formalisme relatif au contenu de ce rapport, à sa transmission et à sa publication reste à la libre 

appréciation des collectivités en l’absence de décret d’application. Le rapport doit néanmoins 

contenir les informations prévues par la loi, être transmis au représentant de l’Etat et être publié.  

 

M. PINEAU et M. PEAN présentent le rapport d'orientations budgétaires et les tableaux envoyés 

avec la convocation. 

 

Concernant l’enveloppe de fonds de concours, les hypothèses présentées dans le rapport ont été 

établies dans l’urgence, après la commission Finances de janvier, suite à la commission DETR qui a 

reconduit les conditions posées en 2015 pour l’éligibilité des projets de rénovation de locaux 

sportifs communaux, à savoir un fonds de concours communautaire équivalent à la DETR accordée. 

 

Au vu du peu de communes concernées, il peut aussi être envisageable de travailler une enveloppe 

de fonds de concours avec contrepartie (via les AC ou le FPIC) seulement pour les communes 

concernées par un problème d’éligibilité à la DETR. 

 

La Présidente propose donc de laisser la commission Finances du 17 mars travailler ce point afin de 

prendre une décision lors du conseil du 29 mars prochain, permettant aux communes concernées de 

déposer une demande de DETR dans les délais. 

 

M. PANNIER exprime son désaccord sur le fait d’attribuer une enveloppe de fonds de concours, au 

vu des finances de la collectivité. 

 

M. GOUHIER remercie les services de la CdC de leur réactivité. Il soumet une nouvelle hypothèse 

non évoquée dans le document. S’il n’y a pas de fonds de concours, il n’y a pas de DETR pour la 

commune, ce qui serait dommageable, donc on pourrait imaginer que la commune qui obtiendrait un 

fonds de concours de la CdC puisse lui restituer également sous forme d’un fonds de concours pour 

financer un projet communautaire. 

 

M. PEAN indique qu’il souhaite recevoir, en amont de la commission Finances, les éventuelles 

propositions des communes. 

 

M. PINEAU présente les différents tableaux inclus dans le rapport. Il attire l’attention du conseil 

sur le fait qu’avec la loi NOTRE et le transfert de certaines compétences, cela nécessitera à un 

moment donné du personnel supplémentaire. 

 

M. LECOMTE ajoute qu’il serait peut-être bien d’examiner financièrement les conditions de 

certains passages de compétence, par anticipation, qui pourrait faire gagner une ou deux années sur 

la DGF. 

 

Après débat et échange de points de vues, le Conseil prend acte de la présentation du Débat 

d’Orientations Budgétaires 2016. 
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3°/ Clôture du budget annexe ZAC d’Ecommoy 

Arrivée de M. Gerault. 

 

Après l'exposé de Mme la Présidente, 

 

Vu l'instruction budgétaire M 14 ; 

 

Considérant que l'ensemble des écritures comptables et budgétaires se rapportant aux opérations 

d'aménagement portées dans le budget annexe Zac d'Ecommoy ont été passées et que les comptes  

sont soldés : 

 

Le Conseil communautaire à l'unanimité : 

 

- décide de clore le budget annexe dénommé « Zac d'Ecommoy », 

 

- donne tout pouvoir à la Présidente pour exécuter la présente délibération. 

 

 

4°/ Clôture du budget annexe ZAC de la Belle Etoile 

Après l'exposé de Mme la Présidente, 

 

Vu l'instruction budgétaire M 14 ; 

 

Considérant que l'ensemble des écritures comptables et budgétaires se rapportant aux opérations 

d'aménagement portées dans le budget annexe Zac de la Belle Etoile ont été passées : 

 

Le Conseil communautaire à l'unanimité : 

 

- décide de clore le budget annexe dénommé « Zac de la Belle Etoile », 

  

- décide que le résultat de fonctionnement d'un montant de 5269,37 € et le résultat 

d'investissement d'un montant de 3 250,00 € seront tous deux réintégrés dans le budget général 

de la Communauté de Communes, 

 

- donne tout pouvoir à la Présidente pour exécuter la présente délibération. 

 

 

 

5°/ Création d’une autorisation de programme pour le PLUI et actualisation 

d’autorisations existantes 

 

La Présidente expose qu'il est proposé au Conseil : 

 

 - de créer une autorisation de programme (AP) pour le PLUI, avec les montants suivants : 

  - montant de l'autorisation de programme : 270 000 € T.T.C. 

  - montant des crédits de paiement (CP) : - 2016 : 67 500 € 

        - 2017 : 67 500 € 
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        - 2018 : 67 500 € 

        - 2019 : 67 500 € 

 - d'actualiser deux autorisations de programme existantes comme suit : 

  - Logements sociaux : 
 

   - montant actuel de l'AP : 319 200 € TTC 

    - montant proposé de l'AP : 319 200 € TTC 

 

   - Montant actuel des CP : - 2015 : 180 000 € 

       - 2016 : 139 200 € 

       - 2017 : 0 € 

 

   - Montant proposé des CP : - 2015 : 3 142 € 

       - 2016 : 180 000 € 

       - 2017 : 136 058 € 

 

 

 

  - Construction de l'école de musique : 

 

   - montant actuel de l'AP : 2 407 170 € TTC 

    - montant proposé de l'AP : 2 508 372 € TTC 

 

   - Montant actuel des CP  : - 2015 : 122 390 € 

       - 2016 : 1 602 560 € 

       - 2017 : 660 620 € 

       - 2018 : 21 600 € 

 

   - Montant proposé des CP :- 2015 : 3 982 € 

       - 2016 : 1 400 318 € 

       - 2017 : 1 091 412€ 

       - 2018 : 12 660 € 

 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité : 

 

- de créer une autorisation de programme « PLUI » avec les montants indiqués ci-avant, 

- d'actualiser les autorisations de programme « Logements sociaux » et « Construction de l'école 

de musique » tel qu'indiqué ci-avant. 

 
 

 

6°/ Dépenses d’investissement avant le vote des budgets 

La Présidente expose qu'il est proposé au Conseil d’autoriser les nouvelles dépenses 

d’investissement avant vote des budgets primitifs 2016 suivantes : 

 

- budget général :  - 3 624 € au compte 5/22  21731  pour réaliser une cloison au local-jeunes 

d’Ecommoy,  
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   - 8 000 € au compte 8/20  202 pour régler les factures relatives aux 

procédures de PLU en cours, 

 

- budget annexe Déchets : 2 388 € au compte 2154 pour permettre l’achat de conteneurs à verre. 

 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'autoriser les dépenses 

d'investissement avant vote des budgets exposées ci-avant. 

 

 

7°/ Convention avec le club de foot de Moncé pour le prêt d’un minibus 

La Présidente expose qu'il est proposé au Conseil de l’autoriser à signer une convention avec le club 

de foot de Moncé en Belin permettant le prêt du minibus du club au pôle enfance-jeunesse pour les 

ALSH, pour un prix forfaitaire de 150 € par semaine. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'autoriser la Présidente à 

signer cette convention avec le club de foot de Moncé en Belin. 

 

 

8°/ Remboursement de charges de la mise à disposition des locaux avec la commune 

 

La Présidente expose qu'il est proposé au Conseil de rembourser à la Commune d’Ecommoy les 

charges qu’elle a supportées en 2014 pour la mise à disposition de son restaurant scolaire dans le 

cadre des mercredis loisirs et des ALSH. Le montant à rembourser à la Commune est de 1 661.41 € 

TTC. 

 

Afin d'éviter de devoir prendre une délibération chaque année, il est proposé par ailleurs de 

modifier la convention signée avec la Commune pour la mise à disposition de locaux nécessaires aux 

activités Enfance-jeunesse de manière à intégrer le restaurant scolaire dans la liste des locaux 

utilisés. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité : 

 

- d'autoriser le paiement à la commune d'Ecommoy d'un montant de 1 661,41 € pour remboursement 

des charges du restaurant scolaire relatives à son utilisation pour les mercredis loisirs et les 

ALSH, 

 

- d'autoriser la Présidente à modifier la convention passée avec la commune pour l'utilisation de 

locaux communaux par les services enfance-jeunesse afin d'ajouter le restaurant scolaire dans la 

liste des bâtiments utilisés. 
 

 

9°/ Information sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du schéma de mutualisation 

La Présidente rappelle que le CGCT oblige à présenter chaque année au Conseil communautaire un 

point sur l'état d'avancement de la mise en œuvre du schéma de mutualisation. 

 

Le schéma de mutualisation a été approuvé lors du Conseil communautaire de décembre 2015.  
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Le groupe de travail « Moyens matériels » poursuit l’ensemble des actions engagées en 2015 pour 

l’achat de matériaux et d’entretien des abords de la voirie.  

Il a été décidé par les élus en ce début d'année d’y ajouter le balayage des rues.  

Ils souhaitent également étudier en 2016 l’achat d’un désherbeur mécanique afin de mutualiser son 

utilisation sur l’ensemble des communes. La mise en réseau des agents et des élus se poursuivra 

donc par l'organisation d'une démonstration relative à l'utilisation d'un désherbeur mécanique. 

 

Le groupe de travail « Achats groupés » a pour objectif premier d’harmoniser les logiciels métiers. 

Les collectivités disposant du logiciel CEGID vont ainsi échanger en février avec le prestataire 

BERGER LEVRAULT afin de connaître les impacts de fonctionnement de ce changement de logiciel. 

Une réunion du groupe de travail doit également se tenir très prochainement afin d’évoquer le 

calendrier de passation des marchés groupés tels qu’identifiés dans le schéma de mutualisation. 

Afin de rédiger ces marchés, il convient également de relancer la réflexion sur l’achat d’un logiciel 

commun d’aide à la rédaction des marchés. 

Enfin, chaque collectivité qui le souhaite peut accéder au service SVP par l’intermédiaire de la CdC. 

 

Le groupe de travail « RH » a mis en place un service PLUI dont l’un des agents est mis à disposition 

par une commune, à hauteur de 20% de son temps de travail. Le serveur de partage « NUAGE » a 

été mis en place mais mérite d’être plus utilisé. Cet aspect doit être privilégié en 2016. 

Une première réunion entre les responsables des collectivités a eu lieu et un planning doit être 

instauré. Enfin, en ce qui concerne les 4 services qui pourraient faire l’objet de prestation de 

services, aucune convention n’a été conclue pour le moment. 

Une nouvelle réunion du groupe de travail sera organisée au mois d'avril. 

 

Il reste à travailler le transfert de compétence et l’ADS. 

 

 

 

10°/ Fixation des attributions de compensation prévisionnelles pour 2016 

La Présidente expose que comme le prévoit le CGCT, il est proposé au Conseil de délibérer sur le 

montant des attributions de compensation à verser aux communes pour 2016, tenant compte du 

transfert de charges validé relatif au PLUI. Les montants sont donc désormais les suivants : 

 

- Ecommoy : 752 442 € 

- Laigné : 283 821 € 

- Marigné-Laillé : 21 139 € 

- Moncé : 368 244 € 

- St Biez : - 15 968 € 

- St Gervais : 50 768 € 

- St Ouen : - 3 749 € 

- Teloché : 86 202 € 

  

Total : 1 543 169 € 

 

Ceci exposé, après avoir délibéré, le Conseil communautaire décide de fixer les nouvelles 

attributions de compensation tel qu’exposées ci-dessus pour 2016, tenant compte du transfert de 

charges relatif au PLUI. 
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11°/ Fixation des tarifs séjours du service enfance  

La semaine du 15 août ne comportant que 4 jours ouvrés, il est proposé de créer trois tarifs 

séjours à la journée afin de pouvoir s’adapter aux durées différentes en les numérotant pour 

faciliter leur application. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de fixer les tarifs retracés 

dans le tableau ci-dessous : 

 

Quotient familial 
0 à 
490 

491 à 
680 

681 à 
850 

851 à 
1050 

1051 
à 

1250 

1251 à 
1650 

1651 et 
plus 

Hors CdC, hors 
CAF et hors 

MSA 

APS 

la 1ère 1/2 heure du soir 0,97 € 0,99 € 1,02 € 1,04 € 1,07 € 1,09 € 1,12 € 
Tarif CdC + 

10% 

les autres 1/2 heure  et 1ère 1/2 
heure des enfants à allergie 

complexe * 
0,77 € 0,79 € 0,82 € 0,84 € 0,87 € 0,89 € 0,92 € 

Tarif CdC + 
10% 

TAP 

Forfait annuel 24,00 € 30,00 € 36,00 € 39,00 € 45,00 € 51,00 € 57,00 € 
Tarif CdC + 

10% 

ALSH à Ia 1/2 journée 

1/2 journée 4,26 € 5,31 € 6,34 € 7,41 € 8,45 € 9,51 € 10,54 € 
Tarif CdC + 

10% 

repas par jour 2,00 € 2,00 € 2,00 € 2,00 € 2,00 € 2,00 € 2,00 € 
Tarif CdC + 

10% 

ALSH à Ia journée 

1 jour 10,51 € 12,61 € 14,67 € 16,81 € 18,91 € 21,01 € 23,07 € 
Tarif CdC + 

10% 

ALSH au forfait 4 ou 5 jours 

Tarif par jour  6,25 8,25 9,25 12,25 14,25 € 16,25 € 18,75 € 
Tarif CdC + 

10% 

Les séjours (coût forfaitaire à la semaine) 

Mini camps 2 jours / 1 nuit 40 € 42 € 47 € 52 € 57 € 62 € 66 € 
Tarif CdC + 

10% 

Mini camps 3 jours / 2 nuits 60 € 63 € 71 € 78 € 86,10 € 93 € 99 € 
Tarif CdC + 

10% 

Séjour à la montagne 225 € 234 € 242 € 250 € 258 € 266 € 275 € 
Tarif CdC + 

10% 

Les séjours (coût à la journée) 

séjour n°1 20,00 € 21,00 € 23,60 € 26,00 € 28,60 € 30,80 € 33,00 € 
Tarif CdC + 

10% 

séjour n°2 24,80 € 26,00 € 28,60 € 30,80 € 33,60 € 35,80 € 38,00 € 
Tarif CdC + 

10% 

séjour n°3 26,80 € 28,00 € 30,60 € 32,80 € 35,60 € 37,80 € 40,00 € 
Tarif CdC + 

10% 

Les formules séjours/ALSH 

2 jours de mini camps + 2 jours 
d'ALSH 

52,50 € 58,50 € 65,50 € 76,50 € 85,50 € 94,50 € 103,50 € 
Tarif CdC + 

10% 

2 jours de mini camps + 3 jours 
d'ALSH 

58,75 € 66,75 € 74,75 € 88,75 € 99,75 € 110,75 € 122,25 € 
Tarif CdC + 

10% 

Mini camps 3 jours / 2 nuits +2 
jours d'ALSH 

72,50 € 79,50 € 89,50 € 102,50 € 114,50 € 125,50 € 136,50 € 
Tarif CdC + 

10% 

* Allergies complexes nécessitant la fourniture des goûters par les parents 
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12°/ Délégations à la Présidente 

La Présidente propose aux membres du Conseil, en application de l’article L.5211-10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales et du fait de la dissolution du CIAS au 31/12/2015, de 

modifier ses délégations.  

 

M. GOUHIER s’interroge sur la phrase suivante « la possibilité de passer du taux fixe au taux 

variable ou inversement en cours de contrat ». Il ne trouve pas cela logique. 
 

Concernant urbanisme et patrimoine : «  Fixer, après estimation…», le terme fixer le dérange.   

Mme HELBERT explique le processus. La Présidente sollicite les Domaines en cas de vente. La 

Présidente envoie ensuite un courrier de proposition au futur acquéreur conforme à cette 

estimation. La Présidente peut aliéner par délégation un bien jusqu’à 5 000 €. Une aliénation 

supérieure à ce montant est de la compétence du Conseil.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de rapporter toutes les 

délibérations antérieures relatives aux délégations accordées par le Conseil à la Présidente ou à la 

Vice-présidente en charge de l'enfance-jeunesse et d’attribuer les délégations suivantes à la 

Présidente : 

 

Emprunts et lignes de trésorerie : 

 procéder à la réalisation des emprunts à court, moyen ou long terme, dans la limite des 

montants inscrits au budget, ainsi qu’aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts. 

Les contrats de prêt pourront prévoir : 

 des taux d’intérêts fixes ou indexés (révisables ou variables) 

 la possibilité de passer du taux variable au taux fixe en cours de contrat 

 la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index servant de base au calcul du ou des taux 

d’intérêt 

 des droits de tirage échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé 

et/ou consolidation par la mise en place de tranches d’amortissement 

 la possibilité de procéder à un différé d’amortissement 

 la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement 

 exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant destiné à 

introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus 

 procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité 

compensatrice selon le contrat signé, et contracter éventuellement tout contrat de prêt de 

substitution pour refinancer les capitaux restant dus et, le cas échéant, les indemnités 

compensatrices 

 plus généralement, décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des emprunts 

 procéder à la réalisation de lignes de crédit de trésorerie dans la limite d’un montant de  

600 000 € 
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Marchés publics : 

 Préparer, passer, exécuter et régler les marchés ou accord-cadre d'un montant inférieur à 

20 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget  

 Passer tout avenant à tout marché quel que soit son montant et son mode de passation, 

lorsqu’il n’a pas d’incidence financière 

 Prendre les décisions d’exonération des pénalités qui relèvent de l’exécution des marchés 

publics ou des accords-cadres  

 

Assurances : 

 Accepter les indemnités de sinistres liées aux contrats d’assurance 

 Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules intercommunaux  

 

Finances et comptabilité : 

 Créer et supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services  

 Procéder aux annulations et réductions de redevances ordures ménagères  

 Procéder aux admissions en non-valeur, quand les crédits sont prévus au budget 

 Fixer et autoriser le versement des indemnités dues au titre des jurys d’examens de l’école 

de musique, dans la limite des autorisations budgétaires 

 Accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions ni de charges 

 Effectuer les actions récursoires à l’encontre de la DDFIP pour le remboursement des 

intérêts moratoires payés imputables au comptable 

 Allouer les gratifications aux stagiaires dans la limite prévue par les textes 

 Fixer la durée d’amortissement des biens et des subventions d’équipement 

 

Urbanisme et patrimoine : 

 Fixer, après estimation des services fiscaux, le montant des offres pour les acquisitions ou 

expropriations ainsi qu’entreprendre les négociations avec les propriétaires pour toutes les 

opérations foncières et immobilières 

 Aliéner de gré à gré les biens jusqu’à 5 000 € 

 Passer les conventions d’occupation du domaine public prévoyant une redevance annuelle 

inférieure à 1 000 € 
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 Passer tout acte pour l’exercice des droits de préemption ou d’expropriation et subdéléguer 

ce droit au coup par coup aux communes en vue de réaliser des actions ou des opérations d’intérêt 

communal 

 Prendre toutes mesures relatives à la préparation et aux demandes d’ouvertures d’enquêtes 

publiques ou de mise en œuvre des procédures de concertation 

 

Contentieux et justice : 

 Intenter au nom de l’intercommunalité les actions en justice et défendre l’intercommunalité 

dans les actions intentées contre elle, dans tous les cas et devant tout niveau de juridiction  

 Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts  

 

Locaux et matériel : 

 passer toute convention d’occupation de locaux communaux ou intercommunaux avec les 

communes ou syndicats concernés, 

 passer toute convention de prêt de matériel ou de véhicule à titre gratuit ou à titre onéreux 

dans la limite de 500 € par semaine. 

 

 

13°/ Délégation du Droit de préemption urbain aux communes  

La Présidente expose qu'il est proposé au Conseil de déléguer le droit de préemption urbain aux 

Communes en fonction des zones qu’elles ont identifiées.  

 

Il est rappelé aux élus que ce transfert ne peut être total, que la subdélégation du DPU sera 

également possible à l’occasion de l’aliénation d’un bien par voie d’arrêté et que chaque commune 

concernée doit accepter cette délégation par délibération.  

 

- La Commune de Laigné en Belin souhaite bénéficier de la délégation du DPU sur les zones 

suivantes : NA, NAa et NAb. 

- La Commune d’Ecommoy souhaite pouvoir exercer le DPU sur les secteurs suivants : UC, UP, UPa, 

UPb et UE de son PLU. 

- La Commune de Moncé en Belin souhaite pouvoir exercer le DPU sur l’ensemble des zones UP, UC, 

AU et AUH à l’exception de la ZA de la Belle Etoile et des parcelles identifiées sur le plan qui sera 

joint à la délibération. 

- La Commune de Marigné-Laillé souhaite exercer le DPU sur les parcelles suivantes : D613, D612, 

D1399, D0463, B0167, B0168, D1365, D1406, AC0028, AC0029 et AC0030. 

- La Commune de Saint Biez en Belin souhaite exercer le DPU sur les zones UA, UB et UC, NA, NAa 

et NAz à l’exception des parcelles suivantes : A0400, A0398, A0356, A0357, C0673, C0711, 

C0710, C0288, C0610, C0291, C0584, C0557 et C0290. 

- La Commune de Teloché souhaite bénéficier de la délégation du DPU sur les zones UA, UE, UEc de 

son PLU. 

 

Mme HELBERT précise que pour la commune qui reçoit une déclaration d’intention d’aliéner qui 

l’intéresse et qui n’est pas prévue dans la délibération prise ce soir, il est possible d’avoir des 
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délégations ponctuelles. Dans ce cas, il y aura un arrêté de la présidente puisqu’elle a délégation 

pour subdéléguer son droit de préemption au coup par coup.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les délégations telles 

qu’exposées ci-dessus. 

 

 

14°/ Arrêt du projet de révision allégée du PLU de Teloché 

Madame la Présidente présente au Conseil communautaire le projet de révision allégée n°1 du Plan 

Local d'Urbanisme de Teloché prescrit par délibération le 23 septembre 2015. Il s’agit de 

changements de zonage du PLU, sans atteinte aux orientations du PADD, pour permettre la 

création d’un spectacle son et lumières au lieu-dit « le Four à Chaux de la Roche» et le 

stationnement des visiteurs. 

Bilan de concertation : 

Madame la Présidente présente le bilan de la concertation avec la population. La concertation a été 

faite conformément à la délibération du Conseil Municipal de Teloché du 23 septembre 2015 par 

une note d'information insérée dans un journal local sur l'état d'avancement de l'étude et par la 

mise à la disposition du public en mairie d'un cahier d'observations pendant la durée de l'étude afin 

que la population puisse faire connaître au Conseil Municipal ses réactions, observations, 

interrogations sur ce projet de révision sans atteinte aux orientations du PADD. 

Deux observations ont été formulées au cahier mis à la disposition du public. Une observation 

concerne les erreurs matérielles et l'autre concerne le règlement écrit  à savoir : 

- en secteur UC le propriétaire demande que la totalité de sa parcelle soit en zone UC pour lui 

permettre de proposer 5 à 6 lots à bâtir 

- pour le règlement les propriétaires du secteur Nhc sont favorables à la modification du 

règlement écrit qui permettra la densification de leur secteur. 

Aucune de ces observations ne remettent en cause le projet de révision allégée 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Conseil Communautaire considère à l’unanimité que la concertation 

avec la population a bien été réalisée conformément à l'article L 300-2. 

 

Adaptations du PLU :  

Madame la Présidente expose les adaptations du PLU liées à la procédure de révision « allégée » du 

PLU : 

 Création d’un secteur NL « zone naturelle de loisirs et de tourisme” au lieu-dit “Le Four à 

Chaux de la Roche” en lieu et place d’un secteur Nh “zone naturelle d’habitat diffus”. 

 Passage d’un secteur Np « zone naturelle protégée » en secteur NL pour une partie de la 

parcelle cadastrée section YH n°80. 
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 Corrections d’erreurs matérielles en secteurs Nh et UC. 

 Modification du règlement écrit pour les secteurs UC et Nhc pour faciliter la densification. 

Ces adaptations ne portent pas atteinte au Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

du PLU de Teloché. 

VU la délibération du Conseil Municipal de TELOCHE en date du 23 septembre 2015 prescrivant la 

révision allégée n°1 sans atteinte au PADD du Plan Local d'Urbanisme ; 

VU l’arrêté Préfectoral du 20 octobre 2015 modifiant les compétences de la Communauté de 

Communes Orée de Bercé Belinois et lui attribuant la compétence Urbanisme réglementaire ; 

VU l’article L153-9 (ancien article L123-1) du Code de l’Urbanisme qui stipule que « l’Etablissement 

Public de Coopération Intercommunale peut décider, après accord de la commune concernée, 

d’achever toute procédure d’élaboration ou d’évolution d’un Plan Local d’Urbanisme engagée avant la 

date de sa création. Il se substitue de plein droit à la commune dans tous les actes et délibérations 

afférents à la procédure engagée avant la date du transfert de compétence » ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de Teloché en date du 02 décembre 2015, donnant son 

accord pour la poursuite de la procédure de révision allégée n°1 ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire du 15 décembre 2015 décidant de poursuivre la 

révision allégée du PLU de Teloché ; 

VU le projet de révision allégée n°1 sans atteinte au PADD du Plan Local d'Urbanisme et notamment 

le Règlement (règlement écrit et plans de découpage en zones) et le Rapport de présentation. 

 

CONSIDERANT que le projet de Révision n°1 sans atteinte au PADD du Plan Local d'Urbanisme qui 

a été présenté lors d'une réunion de travail du 21 septembre 2015 avec les services de l'Etat, est 

prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques associées à son élaboration et aux 

personnes publiques qui ont demandé à être consultées conformément à l'article L123-8 du Code de 

l'Urbanisme. 

 

CONSIDERANT que par décision Préfectorale du 28 janvier 2016, la Révision allégée du Plan Local 

d'Urbanisme de Teloché n'est pas soumise à évaluation environnementale. 

 

CONSIDERANT que la révision allégée n°1 du Plan Local d'Urbanisme sera soumise à l'avis de la 

CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers). 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’unanimité :  

 

-approuve le bilan de la concertation du projet de révision allégée n°1 du PLU de Teloché, 

 

-arrête le Projet de la Révision allégée n° 1  sans atteinte au PADD du Plan Local d'Urbanisme de la 

Commune de Teloché, 
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-précise que la Communauté de communes organisera une réunion d’examen conjoint à laquelle 

seront invités : les services de l'Etat associés à la révision allégée n°1 du PLU à la demande de 

Madame la Préfète, le Conseil Régional et le Conseil Départemental, les 3 chambres consulaires 

(Chambre d'Agriculture, Chambre de Commerce et d'Industrie et Chambre des Métiers et de 

l'Artisanat) conformément aux articles L 132-7 et L 132-9 du Code de l'Urbanisme, l'EPCI en 

charge du SCOT, le Maire de la commune de Teloché. Et au cours de laquelle leur avis sur le projet 

de Révision allégée n°1 sans atteinte au PADD du Plan Local d'Urbanisme de Teloché sera demandé ; 

 

-indique que le projet de Révision n°1 sans atteinte au PADD  du Plan Local d'Urbanisme de Teloché 

sera ensuite soumis à une enquête publique. 

 

 

 

15°/ Annulation de la délibération sur la modification n°1 du PLU de St Gervais en Belin 

La Présidente expose qu'il est proposé au Conseil de rapporter la délibération prise lors du dernier 

Conseil sur la modification n°1 du PLU de St Gervais puisque la procédure de modification ne 

nécessite pas de lancer la procédure par une délibération. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de rapporter la délibération 

prise lors du dernier Conseil sur la modification n°1 du PLU de St Gervais en Belin. 

 

 

 

16°/ Augmentation du temps de travail d’un agent d’entretien  

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’augmenter le temps de travail d’un agent 

d’entretien de 21,22h à 22,5h soit 1,28 h/ semaine à compter du 1er mars 2016. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité d’augmenter le temps de 

travail de l’agent d’entretien à hauteur de 1.28h/semaine à compter du 1er mars 2016. 

 

 

17°/ Augmentation du temps de travail de deux emplois d’avenir  

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’augmenter le temps de travail de deux emplois 

d’avenir du service enfance. 

 

Ces deux agents sont aujourd’hui à 24 heures et passeraient à 35 heures dès le 1er mars 2016 car 

le temps réel correspond déjà (pour 1 agent) ou correspondra (pour l’autre) à un temps complet. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité l’augmentation de ces deux 

temps de travail à compter du 1er mars 2016. 

 

 

18°/ Création de deux postes en contrats aidés  

La Présidente propose au Conseil de créer deux emplois en contrats aidés à compter du 1er mars 

2016, soit en contrat avenir à 24 heures par semaine, soit en contrat d'accompagnement dans 

l'emploi (CAE) à 20 heures par semaine, afin de pourvoir aux remplacements d’agents en arrêt et 

de bénéficier d’un animateur volant rendu nécessaire pour pallier à la hausse des inscriptions. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la création de deux emplois 

en contrats aidés tel qu’exposé ci-dessus, à compter du 1er mars.  

 

 

19°/ Création d’un poste temporaire pour la communication  

 

Afin d’aider la chargée de communication jusqu'au retour de Julien Burette, la Présidente propose 

au Conseil de créer un poste temporaire d’adjoint administratif à 35 h par semaine, en 

communication, du 7 mars au 15 avril 2016. 

 

Mme RAUDIN fait part de la réflexion de Mme BEUCHER concernant ce point, qui aurait préféré 

que les crédits de ce poste servent pour  un agent qui fasse  plutôt du développement économique 

et de la communication car elle a retenue que Mme Helbert avait dit lors d’une commission 

développement économique qu’elle n’y consacrait que 20% de son temps. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve par 24 voix Pour et 1 abstention la 

création d’un poste temporaire tel qu’exposé ci-dessus. 

 

 

20°/ Cotisations 2016  

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’adhérer en 2016 à l’AMF Sarthe et à l’AMF 

France. 

Les cotisations 2016 sont les suivantes :  

- 345 € pour l’AMF Sarthe 

- 887.45 € pour l’AMF France. 

 

En outre, la Mission Locale a également fait un appel à cotisation à hauteur de 1.19 € par habitant. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve : 

-  Par 21 voix Pour et 4 abstentions le versement des cotisations 2016 à l’AMF Sarthe et 

France. 

-  à l’unanimité le versement des cotisations 2016 à la Mission Locale. 
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21°/ Demandes de subvention pour l’opération « construction d’une école de musique »  

 

La Présidente propose au Conseil de déposer des demandes de subvention auprès de l’Etat (DETR 

et FSI), du Pays du Mans (LEADER) et du Département de la Sarthe en vue de financer la 

construction d’une école de musique. 

 

La Présidente expose le plan de financement ci-dessous : 

 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le plan de financement 

prévisionnel et charge la Présidente de déposer les demandes de subvention auprès de l’Etat. 

 

 

 

 

 

22°/ Information sur les décisions prises par délégation  
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Décisions de la Présidente : 

1/ Urbanisme : la Présidente n’a pas préempté de biens et n’a pas délégué son DPU. 

LISTE DES DIA 

Communes Numéro des parcelles concernées 

Moncé en Belin Section AA n°162 

Ecommoy Section ZP n°236 

Ecommoy Section AC n°59 et n°416 

St Gervais en Belin Section AM n°131 

Marigné-Laillé Section AC n°31 partie 

Ecommoy Section AO n°91 

Moncé Section AN n°795 

St Gervais Section AM n°168 

Marigné Section D n°1760 

Marigné Section AB n°51 

St Gervais en Belin Section AA n°17 

Ecommoy Section AS n°50 

Ecommoy Section AM n°53 

Ecommoy Section ZK n°51 

Moncé en Belin Section AN n°0767 

Laigné en Belin Section AB n°64 

St Biez en Belin Section C n°193 

Moncé en Belin Section AA n°359 

St Gervais en Belin Section AM n° 113 et n°176 

St Gervais en Belin Section AM n°113 et n°176 

 

2/ Comptabilité : la liste des engagements a été envoyée aux membres du Conseil. 

 

En outre, par décision en date du 2 février 2016, la Présidente a décidé d’effectuer l’annulation de 

redevances OM pour un montant de 1 639 €. 

 

Décision du Bureau du 4/02/2016 

 

1/ Adoption du règlement de service SPANC : le Bureau a délibéré à l’unanimité pour adopter le 

règlement de service SPANC. 

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

 

 

23°/ Questions d’actualité  

 

Problème de ramassage d’ordures ménagères sur Ecommoy. Le problème est résolu, un recadrage du 

prestataire a été fait. 


